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	Le XXIe siècle doit faire face à l'épuisement progressif des ressources naturelles fossiles mondiales et à la quête de nouvelles. La régulation des contentieux environnementaux des cinquante prochaines années, nécessite alors une autre vision juridique, bio responsable, reposant sur la réalité endémique complexe et les enjeux transversaux qui en découlent.

	L'originalité de cet ouvrage issu d'une thèse écrite en 2015 et soutenue en 2016, ayant obtenue la mention très honorable, repose sur une vision optimiste de la régulation des contentieux environnementaux, sous l'angle de l'appréhension durable des risques.

	Ses aspects novateurs résident sur une vision a contrario des politiques publiques et modes de gestion actuels, proposant de parler de transition environnementale raisonnée, en amorçant positivement un autre mode de gouvernance, sécuritaire et réactif. Pour renforcer les liens de coopération existants face à la multiplicité des sources d’autorité et de pouvoir. En faisant appel à des nouveaux concepts comme le principe de sécurité environnementale, d'intérêt général environnemental, de fragilité des milieux endémiques, qui font référence au croisement entre la mémoire territoriale collective, apparentée au droit coutumier local, le droit interne et le droit international de l'environnement.

	En valorisant la formation aux questions environnementales pour les juges, services de l’État, et le recours amiable comme judiciaire à l'outil juridique de la médiation, catalyseur d'un nouveau dialogue, véritable outil de régulation placé entre les mains d'un professionnel expérimenté, spécialiste des questions environnementales.

      

      
        
          Laure Singla

          
	Ancien chargée de mission, Laure Singla a créé un cabinet en 2010 dédié à l'applicabilité des normes environnementales, tout en reprenant ses études. En conjuguant ses compétences juridiques et techniques, elle appréhende les risques autrement, dans un contexte anticipatif et sécuritaire par le biais de deux outils juridiques que sont la médiation  et l'expertise sous l'angle du management juridique des risques.

	Cette spécificité a fait d'elle un expert dans le domaine, national et international. Ainsi qu'un médiateur de justice confirmé. Depuis 2010, elle est intervenue auprès des universités et centres de recherches, entreprises, collectivités, particuliers, en plaidant pour une autre vision des Territoires, raisonnée, en faveur d'une reconnaissance de la mémoire territoriale collective de l'environnement, tant dans son aspect patrimonial que juridique. Pour porter un regard bienveillant et attentif sur les clivages actuels entre  l’État et ses administrés. Et leur montrer un autre chemin.

	Docteur en droit international de l'environnement, cet expert indépendant aujourd'hui Observateur CIDCE auprès des Nations Unies, médiateur et expert de Justice, a pu observer dans ses activités professionnelles que l'approche transversale des contentieux de l'environnement doit reposer sur une autre vision de la régulation des différends qui en découlent. Une excellence du détail.

	Sa quête repose sur un retour au dialogue intelligible entre tous les acteurs, institutionnels, techniques et juridiques. Pour un mieux vivre ensemble durable et sécuritaire.
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           Dire que la prise en compte de la contrainte environnementale et du développement durable constitue un enjeu majeur pour notre génération si elle veut travailler au bénéfice de celles qui lui succéderont est devenu presque un lieu commun tant l’unanimité s’est faite autour de ce discours.

           Mais le discours rejoint-il la réalité ou plutôt … la réalité rejoint-elle le discours ? Par-delà l’énoncé des grandes politiques publiques, nationales ou internationales, la prolifération normative et la multiplication des autorités chargées d’en assurer l’application, la régulation, le contrôle, c’est la transposition de ce discours dans les actes de la vie quotidienne qui interroge désormais l’individu, le citoyen, l’administré, et aussi le juge…

           En matière d’environnement, s’agissant par exemple des autorisations d’exploiter des activités économiques, industrielles ou agricoles, susceptibles de générer des nuisances pour l’environnement dites ICPE (installations classées pour la protection de l’environnement), nomenclature hétéroclite où voisinent ouvrages de production d’énergie, centrales, éoliennes, champs photovoltaïques, élevage industriel, porcheries, aviculture, exploitation de carrières et matériaux de travaux publics et bien d’autres choses encore, le juge administratif dispose d’un contrôle très complet dit « de pleine juridiction » allant jusqu’à la possibilité de substituer sa décision à celle de l’administration et passant par l’appréciation de l’impact de ces établissements sur le milieu naturel et humain.

           Cependant, l’examen de ces contentieux, fréquemment portés en justice par des associations pour la protection de l’environnement, lui donne souvent le sentiment, que révèle également la lecture des rapports d’enquête publique préalables à ces décisions, que le litige qu’il va s’employer à trancher en droit et avec impartialité, recouvre une réalité socio-économique et culturelle complexe, faite d’intérêts, tous légitimes aux yeux de ceux qui les défendent, et de conflits imbriqués, intriqués, croisés, auxquels la seule décision de justice, peut-être simplement par l’effet, qu’elle aura inévitablement, de désigner un vainqueur et une partie perdante, n’apportera qu’une réponse imparfaite voire aucune réponse.

           Les enjeux environnementaux seraient donc alors mieux justiciables d’un mode amiable de règlement des différends, et plus particulièrement de la médiation, où la confidentialité, qui en est le principe cardinal, offre aux parties ce rapport privilégié avec un médiateur neutre et impartial qui libère l’expression des conflits bien au-delà du litige contentieux et leur permet de cheminer, d’abord séparément, mais pour mieux parvenir, ensemble cette fois, à une issue dans laquelle chacune pourra trouver sa part de victoire.

           C’est ce que cet ouvrage s’attache à démontrer et que le lecteur y découvrira : un pressentiment, devenu conviction de ma rencontre avec Laure Singla, faite d’échanges denses, riches et nourris, de partages d’expériences et de désir commun de faire progresser la démarche particulière de la médiation dans la juridiction administrative et de la faire partager de ses justiciables privés et publics comme de ses auxiliaires de justice, avocats, experts.
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            À mes arrières grand parents sudistes et nordistes dont le combat a guidé ce livre :
À Etienne, croix de guerre avec étoile et médaille militaire, mort pour la France et Marie, voyante et artiste
À Georges, ingénieur en mécanique et Gabrielle
À mes grands-mères Léonie et Simone qui m’ont entourée d’amour
À mon père Louis, plus jeune directeur de cave vinicole de France, passionné de vin et d’ébénisterie, et Chantal, qui s'est battu pour l’excellence et m’a montré l’essentiel
À ma fille Hélène, mon soleil, ingénieur en physique biomédicale
À mes futurs petits-enfants
Aux générations actuelles et futures...

          

          « L’idéal n’est pas une chose qui se consomme mais qui s’entretient et se passe comme un flambeau »
Jean Moulin

          « Sème un acte, tu récolteras une habitude
sème une habitude, tu récolteras un caractère
sème un caractère, tu récolteras une destinée. »
Dalaï-Lama1

          « Il n’est rien qui ne s’arrange par la pratique du non agir »
Lao Tseu, La Voie (500 av. J.C.)

          « Être préparé à tout garantit la victoire »
Sun Zi (Ann Su), L’art de la Guerre (800 av. J.C.)

           Quand Eleanor Roosevelt, première First Lady en 1933 et présidente du comité de rédaction de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme (DUDH) évoquait à sa lecture en 1948, de l’avenir et les générations futures, elle avait coutume de dire que « L’avenir appartient à ceux qui croient à la beauté de leurs rêves ».

           87 ans après, qu’en est-il de nos rêves ? À l’heure où la question climatique a soulevé des clivages diplomatiques lors du G7 de 2018 et 2019, force est de constater que la société civile internationale ne s’est jamais autant inquiétée de la dégradation environnementale mondiale. Les oppositions s’organisent autour de la jeunesse parfois manipulée, de projets publics mal gérés2, où on pense trop tardivement à recourir à des outils juridiques anciens de dialogue, pour réguler l’émergence des contentieux comme la médiation3. Et les tribus autochtones mondiales continuent à lancer au travers de leurs chefs des cris d’alerte4 sur leurs droits bafoués5 vis à vis d’une nature outragée, brisée, martyrisée6 mais pas encore libérée7. L’inquiétude reste légitime car si la conquête des espaces depuis le XVème siècle a permis la reconnaissance du principe de souveraineté des États sur leurs ressources naturelles, le XXIème siècle reste celui d’un défi inédit, où l’Homme doit faire face à la pollution, à des ressources naturelles fossiles mondiales qui s’amenuisent et à la conquête de nouvelles. Les tensions générées autour de la gestion actuelle mondiale de ces dernières ont posé le constat d’une régulation juridique actuelle bien fragile, et la nécessité de penser autrement, en terme sécuritaire. Car on ne se rend compte de l’importance d’une chose que lorsqu’on la perd.

           Face à cet irénisme environnemental, comment alors entrevoir en 2020 les questions environnementales qui arrivent devant les juridictions, sans réfléchir aux stratégies sécuritaires plus adaptées aux réalités des risques du XXIème siècle ? Sous l’angle d’un mythe8 ou d’une réalité dépassée ? Ce questionnement juridique actuel reflète une vérité qui dérange car le cadre international de la protection de l’environnement constitue parmi les mécanismes du droit international, une dimension d’un nouveau genre en mouvance. L’environnement étant désormais qualifié de « patrimoine commun des êtres humains » et donc l’objectif de sa protection a valeur constitutionnelle suivant la décision du Conseil constitutionnel n° 2019-823 du 31 janvier 2020. Jeune adulte de presque cinquante ans, le développement fulgurant du droit de l’environnement est dû principalement aux efforts des scientifiques et des associations. Sa protection aux juristes. Car les liens entre droits de l’Homme et droits de l’environnement se sont entrelacés depuis 1945 et démontré un intérêt majeur général. Mais pour autant, cette protection englobe-t-elle la mémoire des territoires et celles des peuples ? Intègre-t-elle un droit à la vie de l’homme ou de l’environnement, où… les deux ? Car protéger l’environnement, c’est protéger l’Homme. Alexandre-Charles Kiss se demandait il y a presque 30 ans, si le droit international assurait ou pas réellement la protection de l’environnement et des ressources naturelles9. La question restait donc ambiguë et il reconnaissait qu’un véritable « défi10 » en la matière se posait alors. Car les questions environnementales relèvent d’une complexité technique et juridique transversales pour laquelle seule la formation et la réflexion restent essentielles.

           Ainsi, même si l’évolution du droit international de l’environnement fut rapide et effective, la question de déterminer quelle gouvernance doit s’appliquer pour la protection de l’environnement demeure depuis plus de dix ans11. Comment juguler le paradigme de « transition » face à la sécurité juridique des citoyens et leurs États, aux défis économiques et technologiques repoussant toujours les limites d’une gestion optimale d’exploitation des ressources naturelles mondiales, aux risques et conflits qui en découlent, au regard des notions juridiques d’atteintes aux droits de vivre dans un environnement sain, d’atteinte à la sécurité juridique et à l’intégrité d’un territoire, et de ses habitants12 ? Comment faire face aux dédales juridiques de cette « transition » qu’on limite à l’« énergétique » et de ses dérives13 ? Sans se préoccuper des conséquences ? Car le droit de l’environnement même s’il est jeune est un droit vivant, évolutif, responsable. Qui dérange.

           La régulation juridique environnementale s’est imposée dans le temps et l’espace, évoluant vers des prémices d’approche transversale des problématiques. On reconnaît même que l’environnement est devenu en quelques années un « facteur de paix et de développement14 ». Pour autant, il aura fallu attendre 15 ans pour voir consacré l’objectif de la protection de l’environnement à l’aune de la charte de l’environnement du 2 mars 2005, le droit « à polluer » reste d’actualité même si on l’encadre mieux, la gestion des déchets issus des énergies fossiles et renouvelables reste vague et la criminalité environnementale n’a jamais été aussi grande.

           L’irénisme environnemental actuel pose donc la nécessité de voir la problématique autrement, sous l’angle transversal, anticipatif et sécuritaire. Donc responsable. Car même si protéger l’Homme et l’environnement et plus généralement la biosphère contre toutes les formes de dégradations, de détériorations majeures et de déséquilibres reste parmi les principaux objectifs du droit international de l’environnement15, le paradigme actuel repose sur les moyens et la finalité de cette protection : d’un côté, les conventions internationales ont retenu depuis 1945, selon Michel Prieur, le principe de non régression16, d’un autre, on se pose la question de savoir quelles notions et quels degrés de risques peuvent être retenus, au nom de ce principe, et par voie de conséquence, comment anticiper, protéger et finalement au bénéfice de qui ? des États, de l’Homme ou bien de la Nature, personne morale non reconnue ? Avec quels outils juridiques et techniques ? Car faut-il encore que les accords internationaux soient conformes au droit international de l’environnement et aux droits internes des États.

           La question sur la ratification européenne de l’accord de libre-échange Canada-USA (Ceta) a répondu à cette problématique. La ratification restant délicate, un groupe d’expert présidé par une économiste fut chargé en juillet 2017 de démontrer que l’accord n’était pas contraire au droit de l’environnement. Curieusement il n’y avait pas de juristes en droit de l’environnement. Le rapport rendu le 7/09/201717 a conclu bien maladroitement que l’accord ne violerait pas le droit de l’environnement. En 2020, comment accepter cela ? Car si juridiquement, le libre-échange et le droit de l’environnement peuvent s’imbriquer, la problématique sur le libre échange absolu et ses conséquences risque de nourrir les jurisprudences notamment françaises. Rappelons que la France a ratifié les conventions d’Aarhus, de la CIDH, CEDH et que ces conventions ont tissé des liens imbriqués entre les droits de l’Homme et de l’environnement. Elles sont donc interprétées comme le droit de l’Homme à l’environnement. Et cette interprétation appartient au droit positif français.

           Il convient de ne pas alimenter un leurre, et de comprendre alors qu’au-delà de l’objectif environnemental et des intentions volontaires des États, se cache dans la pratique une réalité qui dérange. Et cet irénisme reste volontairement lié aux enjeux économiques et stratégiques de chaque territoire. Et la transition fait peur. Alors tel Sisyphe, pourrait-on penser que l’Homme choisit sa destinée en s’arrogeant un comportement à risques qu’il maîtrise au mieux ?

           Rien n’est moins sûr. Le contexte actuel selon le CIDCE18, permettrait de dire qu’on assiste à un « réveil salutaire ». En droit interne américain d’abord, avec la décision du président Obama le 20 décembre 2016 d’interdire les forages d’hydrocarbures sur des millions d’hectares dans l’océan Arctique et Atlantique sur la base de l’Outer Continental Shelf Lands Act. En droit interne français, avec l’adoption du principe de non régression par la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 sur la biodiversité, la nature et les paysages et d’un arrêté de protection de biotopes concernant les espèces marines autour de l’île de Clipperton dans l’océan Pacifique. Il convient de préciser l’adoption de la motion n° 082 prônant ce principe lors du congrès de Hawaï de l’IUCN du 10 septembre 2016. Ensuite en droit européen avec l’annonce du 7 décembre 2016 du commissaire européen à l’environnement concernant la non régression législative des directives oiseaux et Natura 2000. Enfin en droit international avec la possible entrée en vigueur de la convention de Minamata sur le mercure de 2013 ; l’entrée en vigueur rapide de l’accord de Paris sur le climat ; la signature le 15 octobre 2016 d’un amendement au protocole de Montréal sur la couche d’ozone visant à interdire progressivement d’ici 2050 l’usage des hydrofluorocarbures ou HFC.

           Le CIDCE avait énoncé des changements réels de comportements avec notamment la décision du Canada le 21 mars 2017 de réadhérer à la convention sur la lutte contre la désertification ; la proclamation finale sur le climat et le développement durable de la COP 22 à Marrakech le 27 novembre 2016 ; la négociation fructueuse en Amérique Latine et Caraïbes pour l’adoption d’un traité régional mettant juridiquement en application le principe 10 de la Déclaration de Rio 92 et introduisant le principe de non régression ; l’approbation par la 155° session du Conseil de la FAO le 5 décembre 2016 des « directives volontaires pour la gestion durable des ressources en sols » (VGSSM) ouvrant la voie à une convention internationale sur les sols ; les décisions issues de la 13° COP de la Convention sur la diversité biologique tenue à Cancun en décembre 2016 dont notamment les décisions 13/6 sur biodiversité et santé humaine, 13/9 sur la planification maritime et 13/12 sur la biodiversité marine et côtière ; le projet de compact mondial sur les migrations avec le projet de résolution du 22 décembre 2016, prévoyant une consultation des ONG entre avril 2017 et juin 2018 sur les liens migrations et droits de l’homme ainsi que migrations et catastrophes.

           Or même si le contexte reste favorable, dans la pratique, force est de constater en 2020 une information des données encore malmenée, manipulée. Les comportements à risques, nombreux et récurrents, restent parmi...
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